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PROCÉDURE DE MÉDIATION
Dans son éditorial, l’Ombudsman explique se pencher sur la façon dont l’intelligence artificielle (IA) 
pourrait rendre son travail plus efficace et en améliorer encore la qualité. Cependant, son office a été 
davantage confronté à l’IA dans le cadre des réclamations qui lui ont été soumises par les clients  
durant l’exercice sous revue. De plus en plus fréquemment, les réclamations des clients sont rédigées 
à l’aide de l’IA. Cela représente un certain nombre de défis pour les collaborateurs de l’office de  
l’Ombudsman. Ils sont confrontés à des arguments dont il n’est pas évident de savoir de quelles sources  
ils proviennent et dans quel contexte ils ont été utilisés initialement. On observe en outre une certaine 
tendance à ce que l’IA corresponde aux attentes des utilisateurs et éveille chez eux des souhaits qui ne 
peuvent être satisfaits par les moyens de la procédure de médiation sur la base du droit suisse. Ainsi, 
l’Ombudsman est confronté relativement souvent à des résultats de recherche provenant manifestement  
d’ordres juridiques qui, par exemple en cas d’escroquerie, prévoient une réglementation différente  
en matière de responsabilité que celle du droit suisse et ne peuvent pas être appliqués en Suisse. Enfin,  
les outils IA rappellent toujours aux utilisateurs qu’ils doivent vérifier eux-mêmes les résultats générés 
automatiquement. Mais en règle générale, les clients ne donnent pas suite à cette demande. L’examen 
nécessaire est effectué par les collaborateurs de l’Ombudsman, qui, parmi les nombreux arguments 
générés par l’IA, doivent se concentrer sur ceux qui peuvent être envisagés dans la procédure de média-
tion. Pour des raisons d’efficacité, ils ne peuvent pas toujours entrer en matière sur tous les arguments 
avancés qui ne sont souvent manifestement pas pertinents. 

Heureusement, les réclamations générées par l’IA ont remplacé celles rédigées pour les clients par  
ce que l’on appelle des « Ghostwriters » (auteurs fantômes) qui étaient fréquentes ces dernières années.  
De tels « Ghostwriters » sont des prestataires de services qui se présentent sur Internet et assistent  
les clients dans la poursuite de leurs revendications. Ils apparaissaient fréquemment dans des cas 
d’escroquerie. La plupart du temps, ils rédigeaient, contre rémunération, des requêtes standardisées 
pour les clients qui les soumettaient ensuite à l’Ombudsman en leur propre nom. Ces requêtes ne  
portaient guère sur les faits concrets et contenaient des considérations juridiques générales puisées 
dans différentes ordres juridiques du monde entier, qui ne s’appliquaient pas au cas concret. Lorsque 
les collaborateurs de l’Ombudsman ont contacté les clients directement, il est apparu que ceux-ci 
n’avaient souvent pas lu ou compris leurs requêtes, car celles-ci étaient fréquemment rédigées en an-
glais. De telles requêtes ont pratiquement disparu, au grand soulagement de l’organe de médiation. 

Au cours de l’année sous revue, l’Ombudsman a traité un nombre de cas en hausse par rapport à l’année  
précédente couvrant l’ensemble des thèmes liés aux relations avec la clientèle des établissements  
financiers. Sur un total de 1080 dossiers écrits, 16 exemples choisis sont résumés aux pages 12 à 18.

Dans les deux cas présentés dans le chapitre « Compte, livret d’épargne et guichet / automate », il s’agit de 
savoir qui est autorisé à disposer d’un compte bancaire dans une situation donnée. Dans le cas 2025/01,  
le liquidateur d’une société a donné à la banque l’ordre de solder le compte. Celle-ci n’a pris connaissance 
de l’ordre qu’après la radiation de la société du registre du commerce et a exigé sa réinscription dans celui- 
ci avant d’exécuter l’ordre. Grâce au concours de l’Ombudsman, il a été possible d’aboutir à une solution 
pragmatique. Le cas 2025/02 concerne une veuve qui, sur la base d’un contrat de mariage et d’un pacte 
successoral, voulait solder la relation de compte de son défunt mari sans le consentement du cohéritier. 
L’Ombudsman a pu lui expliquer que l’accord du cohéritier était nécessaire. 

2025 en bref



Ombudsman des banques suisses | Rapport annuel 2025
2025 en bref

Dans le domaine du trafic des paiements, il arrive, dans de rares cas, qu’un paiement ne parvienne pas 
son destinataire. L’Ombudsman a pu obtenir dans le cas 2025/03 que la cliente soit indemnisée dans 
cette situation, compte tenu des conditions concrètes. Malheureusement, il n’est pas toujours possible 
d’atteindre cet objectif dans des cas comparables. Dans le cas 2025/04, l’Ombudsman a dû rappeler à 
un émetteur de cartes qu’un compte de carte ne peut pas être à nouveau débité après le règlement du 
montant de la facture mensuelle sans le consentement du titulaire du compte, si le tiers qui a payé la 
facture affirme que le paiement a été effectué par erreur. Le cas montre aussi qu’un grand nombre de 
dossiers soumis à l’Ombudsman ne trouvent pas leur origine dans la relation entre un client et sa 
banque mais souvent dans des conflits au sein de communautés de toutes sortes comme des partena-
riats, des mariages ou encore des indivisions successorales.

Au cours de l’exercice sous revue, le nombre des cas d’escroqueries dont s’est occupé l’Ombudsman a 
encore augmenté. Parmi ces cas, les cas d’hameçonnage (Phishing) ont une nouvelle fois été impor-
tants. Il n’y a pas eu de nouvelles informations importantes sur ce sujet, de sorte que nous renvoyons 
ici aux rapports annuels des années précédentes (à partir de 2020). Il faut rappeler que les escrocs 
s’attaquent généralement aux client raison pour laquelle l’information et la prévention restent donc  
essentielles pour eux. 

Dans le cas 2025/05, des escrocs inconnus ont réussi à enregistrer un nouveau téléphone portable 
pour recevoir des messages de sécurité dans l’e-banking du client. La question de savoir si cela s’est 
fait avec l’aide (inconsciente) du client ou non a fait l’objet d’une controverse. Dans le cas 2025/06,  
les escrocs sont également parvenus à changer de téléphone portable. Ils ont pu installer et utiliser 
une application de paiement du client sur le nouveau téléphone portable. L’Ombudsman a donc recom-
mandé à la banque d’introduire un processus d’autorisation à deux facteurs pour ce genre de transac-
tion. Le cas 2025/07 montre à quel point il est important que les clients disposent d’une possibilité  
de signalement efficace et surtout rapidement accessible auprès de l’établissement financier lorsqu’ils 
réalisent qu’ils ont été victimes d’une escroquerie. L’Ombudsman part du principe que si des presta-
tions sont disponibles 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, les établissements financiers doivent également 
donner une possibilité de blocage accessible en permanence en cas d’urgence. Le cas 2025/08, traite 
d’un cas d’escroquerie lié à une carte de débit, dans laquelle l’Ombudsman a recommandé à la banque 
un geste de conciliation. Cette dernière n’y a toutefois pas été disposée. Dans le cas 2025/09, une 
banque a effectué un paiement obtenu par fraude malgré l’annulation en temps utile de celui-ci par le 
client victime de l’escroquerie. L’Ombudsman est parvenu à obtenir une indemnisation intégrale pour  
le client.

Dans le chapitre « Crédits », l’Ombudsman a vu pour la première fois depuis la fin de la difficile période 
des taux négatifs un nouveau cas (2025/10) dans lequel une banque a appliqué un taux de réinvestis-
sement négatif lors du calcul d’une indemnité de résiliation anticipée pour une hypothèque à taux fixe 
remboursée avant terme. Après l’intervention de l’Ombudsman, la banque a relevé le taux de réinves-
tissement négatif à 0 %. Dans le dossier 2025/11, la banque a exigé des clients une indemnité de  
résiliation anticipée après que ceux-ci eurent contracté, lors d’un entretien de conseil des hypothèques 
à taux fixes, dont certaines à long terme, et qu’ils n’avaient ensuite pas pu acquérir l’immeuble parce 
que le canton avait exercé un droit de préemption légal. Dans le cas 2025/12, la banque a refusé, lors 
de la vente de l’immeuble, le transfert initialement promis de l’hypothèque à taux fixe à l’acheteur. 
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L’Ombudsman a ainsi pu organiser une rencontre entre les parties au cours de laquelle elles ont trouvé 
une solution de compromis concernant l’indemnité de résiliation anticipée qui leur était réclamée.  
Enfin, l’Ombudsman reçoit régulièrement des demandes de clients qui craignent que le financement de 
leur immeuble ne soit plus assuré après leur retraite. Le cas 2025/13 décrit une telle demande.

Dans le chapitre « Bourse et dépôt », le cas 2025/14 décrit une situation dans laquelle des clients ont 
subi des pertes avec des produits structurés. Ils ont reproché à la banque un manque de conseils et  
une information incorrecte sur les risques. Celle-ci a expliqué que les produits avaient été achetés dans  
le cadre d’une relation « Execution only » et non dans celui d’une relation de conseil en placement. 
L’Ombudsman est arrivé à la conclusion que la banque avait également rempli les obligations plus éle-
vées de conseil en placement et que la perte devait être supportée par les clients. Dans le cas 2025/15, 
la cliente a demandé l’indemnisation de pertes subies dans le cadre d’un produit immobilier structuré. 
Après avoir examiné les arguments des deux parties, l’Ombudsman a estimé que toute tentative de 
conciliation serait vaine. 

Dans le cas 2025/16, la banque a omis pendant des années de mettre en œuvre des conditions  
spéciales. Le litige portait sur la durée pendant laquelle la banque était tenue de rembourser les frais 
perçus en trop. Le client n’a pas accepté le compromis proposé par la banque. Dans la procédure  
de médiation, la banque s’est déclarée prête à faire une concession supplémentaire, que l’Ombudsman 
a recommandé au client d’accepter. Malheureusement, le client n’a pas réagi à la recommandation,  
de sorte qu’aucune solution amiable n’a pu être trouvée.

CHIFFRES ET FAITS
L’Ombudsman a traité et clôturé au total 2575 cas, dont 1495 cas oraux et 1080 cas écrits.  
Cela correspond à une augmentation de 4 % du nombre de dossiers clôturés par rapport à l’année  
précédente (2475 cas), soit 5 % de moins pour les cas oraux et 20 % de plus pour les cas écrits.

Dans 319 cas, l’Ombudsman a contacté les établissements financiers concernés, ce qui correspond à 
une part de 30 % du total des cas écrits. Dans 174 cas ou 55 % de ses interventions, l’Ombudsman  
a estimé, après une analyse approfondie des faits, qu’une concession de la part de l’établissement 
financier était indiquée. Dans 98 % des cas, les établissements financiers se sont rangés à l’avis de 
l’Ombudsman et ont fait des concessions en faveur des clients. 

55 % des requêtes proviennent de la Suisse alémanique, 23 % sont d’origine étrangère. La part des 
requêtes en provenance de Suisse romande est restée à peu près stable à 19 %. La part en provenance 
de Suisse italienne est restée inchangée à 3 %.

Dans 90 % des cas ayant une valeur litigieuse définie, celle-ci était inférieure à 100 000 CHF.

La durée moyenne de traitement des cas écrits n’a que légèrement augmenté durant  
l’année sous revue, malgré une nouvelle forte hausse du nombre de cas. Ainsi, 58 % des requérants 
(60 % l’année précédente) ont reçu une réponse définitive dans un délai d’un mois.
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Aperçu par catégorie
Répartis par domaine, 72 % des 1080 cas traités par écrit concernaient le domaine « Compte, opéra-
tions de paiement, cartes ». Ce domaine a augmenté en chiffres absolus de 21 %. Le problème le plus 
fréquent dans cette catégorie a été celui des escroqueries avec 304 cas (+ 15 %), après 264 en 2024,  
226 en 2023 et 120 en 2022. Cela correspond à une augmentation de 253 % en 4 ans. Les questions 
d’exécutions d’opérations ont été au centre de 169 cas et celles d’une restriction de l’établissement finan
cier * dans 110 cas. 64 litiges concernaient des questions relatives aux frais et commissions bancaires.

Dans 10 % des cas écrits, soit 108, l’Ombudsman s’est penché sur des réclamations liées aux « crédits 
et hypothèques ». Regroupant près de 50 % des cas, les hypothèques à taux fixe sont restées la partie 
la plus importante, dont une majorité de litiges relatifs aux frais et commissions bancaires, en particu-
lier les indemnités de résiliation anticipée. 

98, soit 9 % de tous les cas écrits ont pu être classés dans la catégorie « Bourse, dépôt ». Dans 46 % 
des cas, la cause principale du problème était due à une exécution erronée ou incomplète des ordres.

68, soit 7 % des cas écrits concernaient la catégorie « Conseil en placement, gestion de fortune ». 
Ces cas ont légèrement diminué de 3 % par rapport à l’année précédente. Les clients qui se sont plaints 
d’erreurs dans le conseil ou de problèmes d’exécution ont représenté chacun 35 % des cas.

Aperçu des origines des problèmes
Comme au cours de l’exercice précédent, les cas d’escroqueries ont constitué le principal sujet  
des réclamations écrites adressées à l’Ombudsman. Leur nombre a encore augmenté de 17 %  
(15 % en 2024 par rapport à 2023) et dépasse donc avec 316 cas, les 258 cas concernant l’exécution 
d’opérations. La page 22 présente une vue d’ensemble de l’origine des problèmes de tous les  
dossiers écrits réglés, par catégorie. 

Des « Chiffres et graphiques » détaillés figurent aux pages 19 à 23.

*�La cause de problème « restriction de l’établissement financier » se réalise lorsqu’un établissement financier refuse d’entrer 
en relation d’affaires, de conclure une transaction, de fournir un service ou de suivre une instruction.
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RELATIONS PUBLIQUES
La conférence de presse de l’Ombudsman a eu lieu par webcast le 21 mai 2025 et a suscité un  
grand intérêt. Le point central de l’exposé de l’Ombudsman s’est concentré sur la forte hausse des  
demandes de médiation, en particulier celles liées aux cas d’escroqueries, thématique récurrente  
depuis plusieurs années. Avant et après la conférence de presse, le nombre de demandes des médias  
a été élevé. L’Ombudsman des banques a eu plusieurs occasions de faire passer ses messages par  
le biais d’entretiens ou de contributions thématiques dans différents rapports. 

La plupart des réunions régulières, telles que celles du réseau européen des médiateurs financiers 
(FIN-NET) ou de l’Association mondiale des médiateurs financiers (INFO Network), se sont tenues en 
ligne. Seule la conférence annuelle d’INFO Network a eu lieu en présentiel et a offert à l’Ombudsman 
l’occasion précieuse d’échanger et de tisser des liens au niveau international. La conférence s’est 
concentrée sur les questions liées aux escroqueries ainsi que sur différentes façons d’introduire des 
applications IA dans le traitement des dossiers afin de le rendre plus efficace. 

Par ailleurs, cette année encore, les adjointes et adjoints à l’Ombudsman ont participé à des  
conférences publiques et donné des cours dans des hautes écoles.

AVOIRS SANS CONTACT ET EN DÉSHÉRENCE
Depuis 1996, l’Ombudsman des banques est responsable de la recherche des avoirs sans contact et  
en déshérence, en plus de son rôle d’instance d’information et de médiation. Dans le cadre de cette  
activité, il a reçu 485 nouvelles demandes de recherche au cours de l’année sous revue (485 l’année 
précédente), chacune portant sur les avoirs d’un ou plusieurs clients présumés de banque. Parmi 
celles-ci, 460 (contre 472 l’année précédente) ont été jugées suffisamment légitimées. 538 clients pré-
sumés (contre 534 l’année précédente) ont été comparés avec la base de données centrale des avoirs 
sans contact et en déshérence. Il en est résulté que les actifs d’un total de 33 relations clients sans 
contact ont pu être rendus accessibles aux personnes autorisées. Ces 33 relations représentaient des 
valeurs en compte/dépôt de 12,1 millions de CHF et le contenu de 7 compartiments de coffre-fort.  
Parmi ces relations, 3 concernaient des requêtes qui avaient déjà été introduites avant l’exercice  
sous revue mais étaient restées enregistrées auprès de la Centrale de recherche, les banques les ayant 
publiées sur la liste des relations sans contact au cours de l’exercice sous revue seulement.

En tout, depuis l’introduction, en 2001, du système actuel de recherche, la Centrale de recherche a été 
en mesure d’identifier 772 relations bancaires sans contact et en déshérence et permettre ainsi aux 
ayants droit de récupérer des avoirs pour un montant total de 157,3 millions de CHF ainsi que le contenu 
de 82 compartiments de coffre-fort. Les données statistiques détaillées figurent aux pages 24 à 25.

Des représentants de l’Ombudsman participent au groupe de travail Narilo de l’Association suisse des 
banquiers. Ce groupe se consacre à la coordination, à la résolution des problèmes et à l’amélioration 
des processus en lien avec les avoirs sans contact et en déshérence. Au cours de l’année sous revue,  
le groupe de travail s’est réuni à plusieurs reprises.

De plus amples informations sur les directives applicables et les possibilités de recherche d’avoirs auprès 
de banques en Suisse sont disponibles à l’adresse : www.bankingombudsman.ch/fr/recherche-davoirs.

http://www.bankingombudsman.ch/fr/recherche-davoirs

